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22e séance 

DROIT DES ÉTRANGERS 

Projet de loi relatif au droit des étrangers en France  

Texte adopté par la commission - no 2923  

TITRE IER  

L’ACCUEIL ET LE SÉJOUR DES ÉTRANGERS 

CHAPITRE IER 

L’accueil et l’intégration 

Article 1er 

1 I – L’article L. 311–9 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 311–9. – L’État met, dans le pays d’origine, 
à la disposition de l’étranger qui souhaite s’installer 
durablement sur le territoire français une information 
sur la vie en France ainsi que sur les droits et devoirs 
qui y sont liés.  

3 « L’étranger admis pour la première fois au séjour en 
France ou qui entre régulièrement en France entre l’âge 
de seize ans et l’âge de dix-huit ans révolus, et qui 
souhaite s’y maintenir durablement, s’engage dans un 
parcours personnalisé d’intégration républicaine visant 
à favoriser son autonomie et son insertion dans la 
société française. Ce parcours comprend notamment : 

4 « 1° La formation civique prescrite par l’État, relative 
aux principes, aux valeurs et aux institutions de la 
République, à l’exercice des droits et devoirs liés à la 
vie en France ainsi qu’à l’organisation de la société 
française ; 

5 « 2° La formation linguistique prescrite par l’État, 
visant à l’acquisition de la langue française ; 

6 « L’étranger qui s’engage dans le parcours mentionné 
au deuxième alinéa conclut avec l’État un contrat d’inté-
gration républicaine par lequel il s’engage à suivre ces 
formations. 

7 « Est dispensé de la signature du contrat d’intégration 
républicaine l’étranger titulaire de la carte de séjour 
mentionnée aux articles L. 313–6, L. 313–7, L. 313–7– 

1, au 2° de l’article L. 313–10, aux 8° et 11° de l’article 
L. 313–11, aux articles L. 313–20, L. 313–21, L. 313–23 
et L. 313–23–1.  

8 « Est également dispensé de la signature de ce contrat 
l’étranger ayant effectué sa scolarité dans un établisse-
ment d’enseignement secondaire français à l’étranger 
pendant au moins trois ans ou qui a suivi des études 
supérieures en France d’une durée au moins égale à douze 
mois. Il en est de même de l’étranger âgé de seize à dix- 
huit ans révolus pouvant prétendre à un titre de séjour et 
relevant des dispositions prévues à l’article L. 314–12. 

9 « L’étranger n’ayant pas conclu un contrat d’intégra-
tion républicaine lorsqu’il a été admis pour la première 
fois au séjour en France peut demander à signer ultérieu-
rement un tel contrat. 

10 « Un décret en Conseil d’État fixe les conditions 
d’application du présent article. » ; 

11 II (nouveau). – À l’article L. 117–1 du code de 
l’action sociale et des familles, les mots : « d’accueil et 
d’intégration » sont remplacés par les mots : « d’intégra-
tion républicaine ». 

Amendement no 7  présenté par M. Goujon, M. Ciotti, 
M. Larrivé, M. Lamour, M. Fenech, M. Marsaud, M. Bénisti, 
M. Moyne-Bressand, Mme Fort, M. Vitel, M. Tetart, 
M. Hetzel, M. Straumann, M. Martin-Lalande, M. Tardy, 
M. de Ganay, M. Abad, M. Decool, M. Morel-A-L'Huissier, 
M. Fromion, M. Bouchet, M. Dhuicq, M. Olivier Marleix, 
M. Salen, M. Lellouche et M. Tian. 

À l’alinéa 4, après le mot : 
« République », 
insérer les mots : 
« , à la laïcité, à l’égalité entre les femmes et les hommes ». 

Amendement no 305  présenté par Mme Guittet, 
M. Juanico, Mme Romagnan, M. Premat, M. Boudié, 
Mme Laclais, M. Philippe Baumel, Mme Le Dain, M. Le 
Roch, Mme Martinel, Mme Bouziane-Laroussi, 
M. Hammadi, M. Bui, Mme Gourjade, M. Cherki, 
Mme Récalde, Mme Chabanne, M. Buisine, Mme Dessus, 
M. Aylagas, M. Marsac, Mme Alaux et M. Mennucci. 

À l’alinéa 5, après les mots : 
« l’acquisition », 
insérer les mots : 
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« , dans un niveau adapté à son projet personnel et profes-
sionnel, ». 

Amendement no 306  présenté par Mme Guittet, 
M. Juanico, Mme Romagnan, M. Premat, M. Boudié, 
Mme Laclais, M. Philippe Baumel, Mme Le Dain, M. Le 
Roch, Mme Martinel, Mme Bouziane-Laroussi, 
M. Hammadi, M. Bui, Mme Gourjade, M. Cherki, 
Mme Récalde, Mme Chabanne, M. Buisine, Mme Dessus, 
M. Aylagas, M. Marsac, Mme Alaux et M. Mennucci. 

Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant : 
« 3° Un accompagnement adapté à ses besoins pour 

faciliter ses conditions d’accueil et d’intégration. » 

Amendement no 225  présenté par M. Binet. 
Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant : 
« 3° Les démarches d’accès aux services publics de proxi-

mité, suivant l’orientation personnalisée définie par l’État. » 

Amendement no 231  présenté par Mme Sandrine Doucet, 
Mme Corre, M. Juanico, Mme Fabre, M. Arnaud Leroy, 
M. Pouzol, M. Premat, M. Hanotin, M. Travert, Mme Le 
Dain, M. Pellois, Mme Bouziane-Laroussi, M. Bréhier, 
M. Demarthe, Mme Récalde, M. Boudié, M. Bardy, 
Mme Troallic, M. Alexis Bachelay, M. Ménard, 
Mme Martine Faure, M. Janquin, Mme Huillier, Mme Dessus, 
M. Mennucci, Mme Le Dissez et M. Hammadi. 

Après l’alinéa 5, insérer l'alinéa suivant : 
« 3° Les modalités de scolarisation des enfants de l’étranger 

soumis à l’obligation scolaire, dans les conditions prévues par 
l’article L. 111–1 du code de l’éducation, en précisant, 
lorsque ces enfants sont non francophones, les actions parti-
culières mises en œuvre en application des articles L. 321–4 
et L. 332–4 du même code pour leur accueil, leur scolarisa-
tion et l’engagement d’un dialogue régulier entre leurs 
parents et les équipes éducatives, au besoin grâce au 
recours à des interprètes. Ces élèves sont intégrés dans le 
décompte des effectifs totaux des établissements concernés. » 

Amendement no 340  présenté par M. Letchimy, 
Mme Chapdelaine, M. Jalton, Mme Pochon et M. Valax. 

Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant : 
« Dans les départements et régions d’outre-mer, la forma-

tion mentionnée au 1° du présent article comporte un volet 
relatif à l’histoire et à la géographie du département et de la 
région d’outre-mer de résidence de l’étranger. » 

Amendement no 188  présenté par Mme Corre, rapporteure 
pour avis au nom de la commission des affaires culturelles et de 
l'éducation. 

Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant : 
« Toutes ces formations et prestations sont dispensées 

gratuitement. » 

Amendement no 358  présenté par Mme Chapdelaine, 
M. Raimbourg, Mme Mazetier, Mme Corre, Mme Dagoma, 
M. Clément, Mme Le Dain, Mme Carrey-Conte, M. Popelin, 
Mme Capdevielle, Mme Bareigts, M. Alexis Bachelay, 
Mme Untermaier, Mme Zanetti, Mme Laurence Dumont, 
M. Valax, Mme Crozon, Mme Descamps-Crosnier, M. Avira-
gnet, M. Said, Mme Pochon, Mme Sommaruga, Mme Olivier, 
Mme Appéré, M. Pietrasanta, Mme Khirouni, M. Robiliard, 

M. Mennucci, M. Destans, Mme Tallard, Mme Bouziane- 
Laroussi, M. Goasdoué, Mme Tolmont et les membres du 
groupe socialiste, républicain et citoyen . 

Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant : 
« Ces formations sont prises en charge par l’État. » 

Amendement no 35  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 8, substituer au mot : 
« ans » 
les mots : 
« années scolaires ». 
II. – En conséquence, à la fin de la même phrase du même 

alinéa, substituer aux mots : 
« douze mois » 
les mots : 
« une année scolaire ». 

Amendement no 111  présenté par Mme Corre, rapporteure 
pour avis au nom de la commission des affaires culturelles et de 
l'éducation. 

Compléter l’alinéa 10 par la phrase suivante : 
« Il détermine la durée du contrat d’intégration républi-

caine, les formations prévues et leurs conditions de suivi et de 
validation, dont la reconnaissance de l’acquisition d’un 
niveau satisfaisant de maîtrise de la langue française et la 
remise à l’étranger d’un document permettant de s’assurer 
de l’assiduité de celui-ci aux formations qui lui sont 
prescrites. » 

Article 2 

1 L’article L. 314–2 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa, les mots : « suffisante de la 
langue française dans des conditions définies » sont 
remplacés par les mots : « de la langue française, qui 
doit être au moins égale à un niveau défini. » ; 

3 2° À la première phrase du deuxième alinéa, les mots : 
« tient compte lorsqu’il a été souscrit du respect par 
l’étranger de l’engagement défini à l’article L. 311–9 
et » sont supprimés. 

Amendement no 270  présenté par M. Robiliard, 
Mme Romagnan, M. Clément, Mme Gourjade, 
M. Philippe Baumel, Mme Untermaier, M. Sirugue, M. Amirs-
hahi, M. Cherki, M. Premat, Mme Récalde, M. Bardy, 
Mme Chabanne, Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, 
Mme Carrillon-Couvreur, Mme Bouziane-Laroussi, 
Mme Capdevielle, Mme Guittet, Mme Fabre, Mme Khirouni, 
M. Travert, M. Marsac, M. Gille, Mme Quéré, M. Allossery, 
M. Terrasse, Mme Tallard, M. Mennucci, M. Hanotin, 
M. Bui, Mme Le Dain, Mme Corre et M. Juanico. 

Supprimer l’alinéa 2. 

Amendements identiques : 
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Amendements no 78  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guillo-
teau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, 
Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, 
Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, M. Lamour, 
M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, 
M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan-
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, 
M. Alain Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe 
Armand Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia-
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, M. Solère, M. Sordi, 
M. Straumann, M. Sturni, M. Suguenot, Mme Tabarot, 
M. Tardy, M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, 
M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vitel, 
M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth et 
Mme Zimmermann et no 218  présenté par Mme Schmid. 

Après le mot : 
« alinéa, », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 2 : 
« après la dernière occurrence du mot : « française », sont 

insérés les mots : « , permettant une communication 
autonome, » 

Amendements identiques : 

Amendements no 8  présenté par M. Goujon, M. Ciotti, 
M. Lamour, M. Fenech, M. Marsaud, M. Bénisti, M. Moyne- 
Bressand, Mme Fort, M. Vitel, M. Tetart, M. Hetzel, M. Strau-
mann, M. Martin-Lalande, M. Tardy, M. de Ganay, M. Abad, 
M. Decool, M. Morel-A-L'Huissier, M. Fromion, 
M. Bouchet, M. Dhuicq, M. Olivier Marleix, M. Salen, 
M. Lellouche, M. Tian et M. Goasguen et no 79  présenté 
par M. Larrivé, M. Jacob, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, 
Mme Ameline, M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, 

M. Audibert Troin, M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, 
M. Berrios, M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Cochet, M. Copé, 
M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, 
Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, M. Daubresse, 
Mme de La Raudière, M. de La Verpillière, M. de Mazières, 
M. de Rocca Serra, M. Debré, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fillon, M. Foulon, 
M. Francina, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Gorges, M. Gosselin, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, 
M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan-
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Philippe Armand Martin, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia-
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Scellier, Mme Schmid, 
M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, M. Solère, M. Sordi, 
M. Sturni, M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, M. Voisin, 
M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmer-
mann. 

Supprimer l’alinéa 3. 

Amendement no 271  présenté par M. Robiliard, 
Mme Romagnan, M. Clément, Mme Gourjade, 
M. Philippe Baumel, Mme Untermaier, M. Sirugue, M. Amirs-
hahi, M. Cherki, M. Premat, Mme Récalde, M. Bardy, 
Mme Chabanne, Mme Carrey-Conte, Mme Bouziane- 
Laroussi, M. Sebaoun, Mme Carrillon-Couvreur, 
Mme Capdevielle, Mme Guittet, Mme Fabre, Mme Khirouni, 
M. Travert, M. Marsac, M. Gille, Mme Quéré, M. Allossery, 
M. Terrasse, Mme Tallard, M. Mennucci, M. Hanotin, 
M. Juanico, M. Bui et Mme Le Dain. 

Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 
« 3° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« L’intégration républicaine dans la société française est 

établie lorsque l’intéressé réside depuis au moins cinq ans 
sous couvert d’un titre de séjour autre que ceux mentionnés 
aux articles L. 311–10, L. 313–7, L. 313–7–1, au 2° de 
l’article L. 313–10 et à l’article L. 313–23. » 

Après l'article 2 

Amendement no 234  présenté par Mme Chapdelaine, 
M. Robiliard, M. Raimbourg, Mme Mazetier, Mme Dagoma, 
Mme Corre, Mme Khirouni, M. Clément, Mme Le Dain, 
Mme Carrey-Conte, M. Popelin, Mme Capdevielle, 
Mme Bareigts, M. Alexis Bachelay, Mme Untermaier, 
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Mme Zanetti, Mme Laurence Dumont, M. Valax, 
Mme Crozon, Mme Descamps-Crosnier, M. Aviragnet, 
M. Said, Mme Pochon, Mme Sommaruga, Mme Olivier, 
Mme Appéré, M. Pietrasanta, M. Mennucci, M. Destans, 
Mme Tallard, Mme Bouziane-Laroussi, M. Goasdoué, 
Mme Tolmont et les membres du groupe socialiste, républicain 
et citoyen . 

Après l'article 2, insérer l'article suivant :  
Le code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 
1° Le dernier alinéa de l’article L. 264–2 est supprimé. 
2° Le premier alinéa de l’article L. 264–10 est supprimé. 

Amendement no 127  présenté par M. Ciotti, M. Goujon, 
M. Lellouche, Mme Boyer, M. Aubert, M. Dhuicq, M. Marlin, 
M. Hetzel, M. Fromion, M. Fenech, M. Vitel, M. Salen, 
M. Guibal, M. Bénisti, M. Moreau, M. Luca, M. Furst, 
M. Mariani, M. Larrivé, M. Tian, M. Decool, M. Reynès, 
M. Verchère, M. Gandolfi-Scheit et Mme Greff. 

Après l'article 2, insérer l'article suivant :  
À l’article L. 411–1 du même code, les mots : « dix-huit 

mois » sont remplacés par les mots : « deux ans ». 

Amendement no 128  présenté par M. Ciotti, M. Goujon, 
M. Lellouche, Mme Boyer, M. Aubert, M. Dhuicq, M. Marlin, 
M. Hetzel, M. Fromion, M. Fenech, M. Vitel, M. Salen, 
M. Guibal, M. Bénisti, M. Moreau, M. Luca, M. Mariani, 
M. Larrivé, M. Tian, M. Decool, M. Reynès, M. Verchère, 
M. Gandolfi-Scheit et Mme Greff. 

Après l'article 2, insérer l'article suivant :  
À la quatrième phrase du 1° de l’article L. 411–5 du même 

code, la deuxième occurrence du mot: « au » est remplacée 
par les mots: « à 150 % du » et les mots: « et au plus égal à ce 
salaire majoré d’un cinquième » sont supprimés. 

CHAPITRE II 
La carte de séjour pluriannuelle 

Avant l'article 3 

Amendement no 169  présenté par M. Larrivé, M. Ciotti, 
M. Olivier Marleix, Mme Boyer, M. Le Fur, Mme Fort, 
M. Hetzel, M. Scellier, M. Sermier, M. Vitel, M. de La Verpil-
lière, M. Fromion, M. Mariani, M. Reiss, M. Dhuicq, 
M. Decool, M. Lellouche, M. Luca, M. Furst, M. Bouchet, 
M. Aboud, M. Goujon, M. Tian, M. Gilard, M. Reynès, 
Mme Besse et M. Gandolfi-Scheit. 

Avant l'article 3, insérer l'article suivant :  
Le chapitre II du titre Ier du livre III du code de l’entrée et 

du séjour des étrangers et du droit d’asile est abrogé. 

Article 3  

1 Le chapitre III du titre Ier du livre III du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est 
ainsi modifié : 

2 1° L’intitulé est complété par les mots : « et la carte de 
séjour pluriannuelle » ; 

3 2° Les sous–sections 3 et 4 de la section 2 sont 
abrogées. 

Article 4 

1 I. – L’article L. 311–1 du même code est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 311–1. – Sous réserve des engagements 
internationaux de la France ou des dispositions de 
l’article L. 121–1, tout étranger âgé de plus de dix-huit 
ans qui souhaite séjourner en France pour une durée 
supérieure à trois mois doit être titulaire de l’un des 
documents de séjour suivants : 

3 « 1° Un visa de long séjour, d’une durée maximale 
d’un an ; 

4 « 2° Un visa de long séjour, d’une durée maximale 
d’un an, conférant à son titulaire, en application du 
troisième alinéa de l’article L. 211–2–1, les droits 
attachés à une carte de séjour temporaire ou à la carte 
de séjour pluriannuelle prévue aux articles L. 313–20 et 
L. 313–21 lorsque le séjour envisagé sur ce fondement est 
d’une durée inférieure ou égale à un an ; 

5 « 3° Une carte de séjour temporaire, d’une durée 
maximale d’un an, dont les conditions de délivrance et 
de renouvellement sont prévues au chapitre III du 
présent titre ; 

6 « 4° Une carte de séjour pluriannuelle, d’une durée 
maximale de quatre ans, dont les conditions de délivrance 
et de renouvellement sont prévues au même chapitre III ; 

7 « 5° Une carte de résident, d’une durée de dix ans ou à 
durée indéterminée, dont les conditions de délivrance et 
de renouvellement sont prévues au chapitre IV du 
présent titre ; 

8 « 6° Une carte de séjour portant la mention “retraité”, 
d’une durée de dix ans, dont les conditions de délivrance 
et de renouvellement sont prévues au chapitre VII du 
présent titre. 

9 « L’étranger qui séjourne au titre de l’un des 
documents mentionnés aux 2° et 3° du présent article 
peut solliciter la délivrance d’une carte de séjour plurian-
nuelle ou d’une carte de résident, dans les conditions 
prévues, respectivement, à l’article L. 313–17 et aux 
articles L. 314–8 à L. 314–12, sous réserve des exceptions 
prévues par les dispositions législatives du présent code. » 

10 II. – L’article L. 211–2–1 du même code est ainsi 
modifié : 

11 1° Le deuxième alinéa est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

12 « Tout étranger souhaitant entrer en France en vue 
d’y séjourner pour une durée supérieure à trois mois doit 
solliciter auprès des autorités diplomatiques et consulaires 
françaises un visa de long séjour. La durée de validité de 
ce visa ne peut être supérieure à un an. 

13 « Dans les conditions définies par décret en Conseil 
d’État, ce visa confère à son titulaire les droits attachés à 
une carte de séjour temporaire ou à la carte de séjour 
pluriannuelle prévue aux articles L. 313–20 et L. 313– 
21. » ; 

14 2° Le troisième alinéa est supprimé ; 
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15 3° Au début du quatrième alinéa, les mots : « Outre le 
cas mentionné au deuxième alinéa, » sont supprimés ; 

16 4° Le dernier alinéa est supprimé. 

17 III (nouveau). – L’article L. 211-2 est abrogé. 

Amendement no 203  présenté par M. Dolez, M. Asensi, 
M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Carvalho, 
M. Charroux, M. Chassaigne, Mme Fraysse, M. Sansu, 
M. Azerot et M. Nilor. 

À l’alinéa 6, supprimer le mot : 
« maximale ». 

Amendement no 170  présenté par M. Larrivé, M. Ciotti, 
M. Olivier Marleix, Mme Boyer, M. Le Fur, Mme Fort, 
M. Hetzel, M. Scellier, M. Sermier, M. Vitel, M. de La Verpil-
lière, M. Fromion, M. Mariani, M. Reiss, M. Dhuicq, 
M. Decool, M. Lellouche, M. Salen, M. Luca, M. Furst, 
M. Bouchet, M. Aboud, M. Goujon, M. Tian, M. Gilard, 
M. Reynès, Mme Besse et M. Gandolfi-Scheit. 

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa ainsi rédigé : 
« La demande de document de séjour peut être rejetée 

lorsque, pour la catégorie de séjour concernée, le nombre 
annuel des étrangers admis à s’installer durablement en 
France, fixé en application de l’article L. 111–10, a été 
atteint. La demande peut faire l’objet d’un réexamen 
l’année suivante. » 

Amendement no 253  présenté par M. Robiliard, 
Mme Romagnan, M. Clément, Mme Gourjade, 
M. Philippe Baumel, Mme Untermaier, M. Sirugue, M. Amirs-
hahi, M. Cherki, M. Premat, Mme Récalde, M. Bardy, 
Mme Chabanne, Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, 
Mme Carrillon-Couvreur, Mme Bouziane-Laroussi, 
Mme Capdevielle, Mme Guittet, Mme Fabre, Mme Khirouni, 
M. Travert, M. Marsac, M. Gille, Mme Quéré, M. Allossery, 
M. Terrasse, Mme Tallard, M. Mennucci, M. Hanotin, 
M. Juanico, M. Bui, M. Pouzol, M. Le Roch et 
Mme Laurence Dumont. 

À la première phrase de l’alinéa 12, après le mot : 
« étranger », 
insérer les mots : 
« , à l’exception du conjoint de Français, ». 

Amendement no 171  présenté par M. Larrivé, M. Ciotti, 
M. Olivier Marleix, Mme Boyer, M. Le Fur, Mme Fort, 
M. Hetzel, M. Scellier, M. Sermier, M. Vitel, M. de La Verpil-
lière, M. Fromion, M. Mariani, M. Reiss, M. Dhuicq, 
M. Decool, M. Lellouche, M. Salen, M. Luca, M. Furst, 
M. Bouchet, M. Aboud, M. Goujon, M. Tian, M. Gilard, 
M. Reynès et M. Gandolfi-Scheit. 

Compléter l’alinéa 12 par les deux phrases suivantes : 
« La demande de visa de long séjour peut être rejetée 

lorsque, pour la catégorie de séjour concernée, le nombre 
annuel des étrangers admis à s’installer durablement en 
France, fixé en application de l’article L. 111–10, a été 
atteint. La demande peut faire l’objet d’un réexamen 
l’année suivante. » 

Amendement no 307  présenté par Mme Guittet, 
M. Juanico, Mme Romagnan, M. Premat, M. Boudié, 
Mme Laclais, M. Philippe Baumel, Mme Le Dain, M. Le 
Roch, Mme Martinel, Mme Bouziane-Laroussi, 
M. Hammadi, M. Bui, Mme Gourjade, M. Cherki, 

Mme Récalde, Mme Chabanne, M. Buisine, Mme Dessus, 
M. Aylagas, Mme Khirouni, M. Marsac, Mme Alaux, 
Mme Linkenheld, Mme Tallard et M. Mennucci. 

Compléter l’alinéa 12 par la phrase suivante : 
« La demande donne lieu à la délivrance par les autorités 

diplomatiques et consulaires d’un récépissé indiquant la date 
de son dépôt. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 9  présenté par M. Goujon, M. Ciotti, 
M. Lamour, M. Fenech, M. Marsaud, M. Bénisti, M. Moyne- 
Bressand, Mme Fort, M. Vitel, M. Tetart, M. Hetzel, M. Strau-
mann, M. Martin-Lalande, M. Tardy, M. de Ganay, M. Abad, 
M. Decool, M. Morel-A-L'Huissier, M. Fromion, 
M. Bouchet, M. Dhuicq, M. Olivier Marleix, M. Salen, 
M. Lellouche, M. Tian et M. Goasguen et no 80  présenté par 
M. Larrivé, M. Jacob, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, 
Mme Ameline, M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, 
M. Audibert Troin, M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, 
M. Berrios, M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Cochet, M. Copé, 
M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, 
Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, M. Daubresse, 
Mme de La Raudière, M. de La Verpillière, M. de Mazières, 
M. de Rocca Serra, M. Debré, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fillon, M. Foulon, 
M. Francina, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Gorges, M. Gosselin, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, 
M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, 
M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan-
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Philippe Armand Martin, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia-
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Scellier, Mme Schmid, 
M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, M. Solère, M. Sordi, 
M. Sturni, M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, M. Voisin, 
M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmer-
mann. 

Supprimer l’alinéa 14. 

Amendement no 272  présenté par M. Robiliard, 
Mme Romagnan, M. Clément, Mme Gourjade, 
M. Philippe Baumel, Mme Untermaier, M. Sirugue, M. Amirs-
hahi, M. Cherki, M. Premat, Mme Récalde, M. Bardy, 
Mme Chabanne, M. Sebaoun, Mme Carrillon-Couvreur, 
Mme Bouziane-Laroussi, Mme Capdevielle, Mme Guittet, 
Mme Fabre, Mme Khirouni, M. Travert, M. Gille, 
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Mme Quéré, M. Allossery, M. Terrasse, Mme Tallard, 
M. Mennucci, M. Hanotin, M. Juanico, M. Bui, M. Pouzol, 
M. Le Roch, Mme Alaux, Mme Laurence Dumont, M. Marsac 
et Mme Carrey-Conte. 

Rédiger ainsi l’alinéa 15 : 
« 3° Les quatrième à sixième alinéas sont supprimés ; ». 

Amendement no 401  présenté par le Gouvernement. 
Après la seconde occurrence du mot : 
« alinéa, », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 15 : 
« « le visa pour un séjour d’une durée supérieure à trois 

mois » sont remplacés par les mots : « Le visa de long séjour » ;  
».  

Amendement no 404  présenté par Mme Chapdelaine et les 
membres du groupe socialiste, républicain et citoyen. 

Après l’alinéa 15, insérer l’alinéa suivant :  
« 3° bis Le même quatrième alinéa est complété par une 

phrase ainsi rédigée : « Le visa de long séjour est délivré de 
plein droit au conjoint de français qui remplit les conditions 
prévues au présent article. » ; ». 

Amendement no 350  présenté par Mme Chapdelaine, 
M. Raimbourg, Mme Mazetier, Mme Corre, Mme Dagoma, 
M. Clément, Mme Le Dain, Mme Carrey-Conte, M. Popelin, 
Mme Capdevielle, Mme Bareigts, M. Alexis Bachelay, 
Mme Untermaier, Mme Zanetti, Mme Laurence Dumont, 
M. Valax, Mme Crozon, Mme Descamps-Crosnier, M. Avira-
gnet, M. Said, Mme Pochon, Mme Sommaruga, Mme Olivier, 
Mme Appéré, M. Pietrasanta, Mme Khirouni, M. Robiliard, 
M. Mennucci, M. Destans, Mme Tallard, Mme Bouziane- 
Laroussi, M. Goasdoué, Mme Tolmont et les membres du 
groupe socialiste, républicain et citoyen . 

Après l’alinéa 15, insérer l’alinéa suivant : 
« 3° bis Au cinquième alinéa, les mots : « la demande de 

visa de long séjour formée par le conjoint de Français » sont 
remplacés par les mots : « les demandes de visa de long séjour 
formées par les conjoints de Français et les étudiants ». 

Amendement no 157  présenté par M. Coronado, 
M. Molac, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, 
Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, 
M. Cavard, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François- 
Michel Lambert, M. Mamère, Mme Massonneau, 
Mme Pompili, M. Roumegas et Mme Sas. 

Rédiger ainsi l’alinéa 16 : 
« 4° Les deux derniers alinéas sont supprimés. » 

Amendement no 129  présenté par M. Ciotti, M. Goujon, 
M. Lellouche, Mme Boyer, M. Aubert, M. Dhuicq, M. Marlin, 
M. Hetzel, M. Fromion, M. Fenech, M. Vitel, M. Salen, 
M. Guibal, M. Bénisti, M. Moreau, M. Luca, M. Furst, 
M. Tian, M. Decool, M. Reynès, M. Verchère, 
M. Gandolfi-Scheit et Mme Greff. 

Supprimer l’alinéa 17. 

Après l'article 4 

Amendement no 141 rectifié  présenté par M. Ciotti, 
M. Goujon, M. Lellouche, Mme Boyer, M. Aubert, 
M. Dhuicq, M. Marlin, M. Hetzel, M. Fromion, 
M. Fenech, M. Vitel, M. Salen, M. Guibal, M. Bénisti, 

M. Moreau, M. Luca, M. Furst, M. Mariani, M. Larrivé, 
M. Tian, M. Decool, M. Reynès, M. Verchère, M. Gandolfi- 
Scheit et Mme Greff. 

Après l'article 4, insérer l'article suivant :  
L’article L. 211–1 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile est complété par un 4° ainsi 
rédigé : 

« 4° D'une caution qui peut être exigée de tout étranger, 
hors ressortissants d’un État membre de l’Union européenne, 
d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ou de la Confédération suisse, lors de l’attribution 
d’un visa ou d’un titre de séjour. Cette caution est retenue en 
cas de non-respect de l’obligation de quitter le territoire 
français à l’issue de la période de validité du document 
l’autorisant à résider en France ou de violation du code pénal. 

« Cette caution est restituée lors du départ de l’étranger si 
celui-ci a respecté l’intégralité des obligations ainsi imposées. 

« Un décret en Conseil d’État précise les conditions 
d’application de ce dispositif. » 

Amendement no 73 rectifié  présenté par M. Larrivé, 
M. Jacob, M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, 
Mme Ameline, M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, 
M. Audibert Troin, M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, 
M. Bénisti, M. Berrios, M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, 
M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, M. Briand, 
M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, 
M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrollier, M. Chrétien, 
M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, M. Copé, 
M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, 
Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, M. Daubresse, 
M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La Verpillière, 
M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, M. Decool, 
M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, M. Devedjian, 
M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, M. Douillet, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Estrosi, 
M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, 
M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, 
M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélis-
sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
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Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Après l'article 4, insérer l'article suivant :  
L’article L. 211–1 du code de l’entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d’asile est complété par un 4° ainsi 
rédigé : 

« 4° D’une attestation prouvant qu’il a versé une caution, 
s’il est ressortissant de l’un des pays mentionnés par un arrêté 
du ministre de l’intérieur et du ministre des affaires étran-
gères. ». 

Amendement no 167 rectifié  présenté par M. Larrivé, 
M. Ciotti, M. Olivier Marleix, Mme Boyer, M. Le Fur, 
Mme Fort, M. Hetzel, M. Scellier, M. Sermier, M. Vitel, 
M. de La Verpillière, M. Fromion, M. Mariani, M. Reiss, 
M. Dhuicq, M. Decool, M. Lellouche, M. Salen, M. Luca, 
M. Furst, M. Bouchet, M. Aboud, M. Goujon, M. Tian, 
M. Gilard, M. Reynès et Mme Besse. 

Après l'article 4, insérer l'article suivant :  
À la première phrase de l’article L. 211–8 du code de 

l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, le 
montant : « 30 euros » est remplacé par le montant : 
« 150 euros ». 

Amendement no 359  présenté par Mme Chapdelaine, 
M. Raimbourg, Mme Mazetier, Mme Corre, Mme Dagoma, 
M. Clément, Mme Le Dain, Mme Carrey-Conte, M. Popelin, 
Mme Capdevielle, Mme Bareigts, M. Alexis Bachelay, 
Mme Untermaier, Mme Zanetti, Mme Laurence Dumont, 
M. Valax, Mme Crozon, Mme Descamps-Crosnier, M. Avira-
gnet, M. Said, Mme Pochon, Mme Sommaruga, Mme Olivier, 
Mme Appéré, M. Pietrasanta, Mme Khirouni, M. Robiliard, 
M. Mennucci, M. Destans, Mme Tallard, Mme Bouziane- 
Laroussi, M. Goasdoué, Mme Tolmont et les membres du 
groupe socialiste, républicain et citoyen . 

Après l'article 4, insérer l'article suivant :  
Après le 5° du II de l’article L. 313–7 du code de l'entrée et 

du séjour des étrangers et du droit d'asile, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Les étudiants bénéficiant d’un suivi médical attesté par 
un certificat médical sont dispensés de la visite médicale de 
l’Office français de l’immigration et de l’intégration. »  

Article 5  

1 L’article L. 311–11 du même code est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 311–11. – Une autorisation provisoire de 
séjour d’une durée de validité de douze mois, non renou-
velable, est délivrée à l’étranger ayant obtenu, dans un 
établissement d’enseignement supérieur habilité au plan 
national, un diplôme au moins équivalent au grade de 
master et qui : 

3 « 1° Soit entend compléter sa formation par une 
première expérience professionnelle, sans limitation à 
un seul emploi ou à un seul employeur. Pendant la 
durée de cette autorisation, son titulaire est autorisé à 
chercher et à exercer un emploi en relation avec sa 
formation et assorti d’une rémunération supérieure à 
des seuils déterminés par décret en fonction du 
domaine professionnel et du territoire concernés. 

4 « À l’issue de cette période de douze mois, l’intéressé 
pourvu d’un emploi ou d’une promesse d’embauche 
satisfaisant aux conditions énoncées au premier alinéa 
du présent 1°, est autorisé à séjourner en France au 
titre de la carte de séjour pluriannuelle mentionnée 
aux 1°, 2°, 4° ou 8° de l’article L. 313–20 ou de la 
carte de séjour temporaire mentionnée aux 1° et 2° de 
l’article L. 313–10, sans que lui soit opposée la situation 
de l’emploi ; 

5 « 2° Soit justifie d’un projet de création d’entreprise 
dans un domaine correspondant à sa formation ; 

6 « À l’issue de la période de douze mois mentionnée au 
premier alinéa, l’intéressé justifiant de la création et du 
caractère viable d’une entreprise répondant à la condition 
énoncée au premier alinéa du présent 2°, est autorisé à 
séjourner en France sous couvert de la carte de séjour 
pluriannuelle mentionnée au 5° de l’article L. 313–20 ou 
de la carte de séjour temporaire mentionnée au 3° de 
l’article L. 313–10. » 

Amendement no 233  présenté par Mme Attard, 
M. Coronado, M. Molac, Mme Abeille, M. Alauzet, 
Mme Allain, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, 
M. Cavard, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François- 
Michel Lambert, M. Mamère, Mme Massonneau, 
Mme Pompili, M. Roumegas et Mme Sas. 

I. – À l’alinéa 2, substituer au mot : 
« douze » 
le mot : 
« vingt-quatre ». 
II. – En conséquence, procéder à la même substitution aux 

alinéas 4 et 6. 

Amendement no 122  présenté par M. Cherki. 
À l’alinéa 2, substituer aux mots :  
« non renouvelable » 
les mots :  
« renouvelable une fois ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 112  présenté par Mme Corre, rappor-
teure pour avis au nom de la commission des affaires culturelles 
et de l'éducation et no 308  présenté par Mme Guittet, 
M. Juanico, Mme Romagnan, M. Premat, M. Boudié, 
Mme Laclais, M. Philippe Baumel, Mme Le Dain, M. Le 
Roch, Mme Martinel, Mme Bouziane-Laroussi, 
M. Hammadi, M. Bui, Mme Gourjade, M. Cherki, 
Mme Récalde, Mme Chabanne, M. Buisine, Mme Dessus, 
M. Aylagas, Mme Khirouni, M. Marsac, Mme Alaux, 
Mme Linkenheld, Mme Tallard et M. Mennucci. 

À l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« au moins équivalent au grade de master » 
les mots : 
« de l’enseignement supérieur ». 

Amendement no 202  présenté par Mme Corre. 
À l’alinéa 2, après le mot : 
« master », 
insérer les mots : 
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« ou figurant sur une liste fixée par décret, ». 

Amendement no 245  présenté par Mme Carrey-Conte, 
M. Robiliard, M. Cherki, M. Amirshahi, Mme Guittet, 
Mme Romagnan, Mme Khirouni, M. Sebaoun, Mme Tallard 
et M. Hanotin. 

À la seconde phrase de l’alinéa 3, supprimer les mots : 
« en relation avec sa formation et ». 

Amendement no 309  présenté par Mme Guittet, 
M. Juanico, Mme Romagnan, M. Premat, Mme Laclais, 
M. Philippe Baumel, Mme Le Dain, M. Le Roch, 
Mme Martinel, Mme Bouziane-Laroussi, M. Hammadi, 
M. Bui, Mme Gourjade, M. Cherki, Mme Récalde, 
Mme Chabanne, M. Buisine, Mme Dessus, M. Aylagas, 
Mme Khirouni, M. Marsac, Mme Alaux, Mme Tallard et 
M. Mennucci. 

À la seconde phrase de l’alinéa 3, après le mot : 
« formation », 
insérer les mots : 
« ou s’inscrivant dans son projet professionnel ». 

Amendement no 123  présenté par M. Cherki. 
À la fin de la seconde phrase de l’alinéa 3, supprimer les 

mots : 
« et assorti d’une rémunération supérieure à des seuils 

déterminés par décret en fonction du domaine professionnel 
et du territoire concernés ». 

Amendement no 402 rectifié  présenté par le Gouverne-
ment. 

À la fin de l’alinéa 3, substituer aux mots : 
« et du territoire concernés » 
le mot :  
« concerné ». 

Article 6  

1 Le second alinéa de l’article L. 313–1 du même code 
est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

2 « La durée de validité de la carte de séjour plurian-
nuelle ne peut être supérieure à quatre ans. 

3 « À l’expiration de la durée de validité de sa carte, 
l’étranger doit quitter la France, à moins qu’il n’en 
obtienne le renouvellement ou qu’il ne lui soit délivré 
un autre document de séjour. » 

Amendement no 81  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 

Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guillo-
teau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, 
Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, 
Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, M. Lamour, 
M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, 
M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, 
M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan-
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, 
M. Alain Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe 
Armand Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia-
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth 
et Mme Zimmermann. 

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa ainsi rédigé : 

« L’étranger bénéficiaire d’une carte de séjour pluriannuelle 
demeure tenu de respecter l’engagement d’intégration à la 
société française qu’il a souscrit en application de l’article 
L. 311–9. La carte lui est retirée si cet engagement n’est 
pas respecté. » 

Article 7  

1 I. – L’article L. 313–2 du même code est ainsi 
rétabli :  

2 « Art. L. 313–2. – Sous réserve des engagements 
internationaux de la France et des exceptions prévues 
par les dispositions législatives du présent code, la 
première délivrance de la carte de séjour temporaire et 
celle de la carte de séjour pluriannuelle mentionnée aux 
articles L. 313–20, L. 313–21 et L. 313–23 sont subor-
données à la production par l’étranger du visa de long 
séjour mentionné au 1° ou au 2° de l’article L. 311–1.  

3 « Le cas échéant, la carte de séjour pluriannuelle 
mentionnée aux articles L. 313–20 et L. 313–21 peut 
être délivrée par l’autorité diplomatique ou consulaire, 
dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État. » 

4 II (nouveau). – L’article L. 313–3 du même code est 
complété par une phrase ainsi rédigée :  

5 « La carte de séjour pluriannuelle peut être refusée et 
retirée à tout étranger dont la présence en France 
constitue une menace pour l’ordre public. » 
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Amendement no 36  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

À l’alinéa 5, après le mot : 
« peut », 
insérer les mots : 
« , par une décision motivée, ». 

Amendement no 37  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

À l’alinéa 5, supprimer les mots : 
« et retirée ». 

Amendement no 318  présenté par M. Binet. 
À l’alinéa 5, substituer au mot : 
« et » 
le mot : 
« ou ». 

Amendement no 38  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

À l’alinéa 5, après le mot : 
« menace », 
insérer le mot : 
« grave ». 

Article 8  

1 La section 1 du chapitre III du titre Ier du livre III du 
même code est complétée par un article L. 313–5–1 ainsi 
rédigé : 

2 « Art. L. 313–5–1. – L’étranger titulaire d’une carte 
de séjour temporaire ou d’une carte de séjour plurian-
nuelle doit être en mesure de justifier qu’il continue de 
remplir les conditions requises pour la délivrance de cette 
carte. L’autorité administrative peut procéder aux vérifi-
cations utiles pour s’assurer du maintien du droit au 
séjour de l’intéressé et, à cette fin, convoquer celui-ci à 
un ou plusieurs entretiens. 

3 « Si l’étranger cesse de remplir l’une des conditions 
exigées pour la délivrance de la carte de séjour dont il est 
titulaire, fait obstacle aux contrôles ou ne défère pas aux 
convocations, la carte de séjour peut lui être retirée ou 
son renouvellement refusé par une décision motivée, 
prise après qu’il a été mis à même de présenter ses 
observations dans les conditions prévues par la loi no  

2000–321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations. 

4 « N’est pas regardé comme ayant cessé de remplir la 
condition d’activité prévue au 1° de l’article L. 313–10 et 
à l’article L. 313–20 l’étranger involontairement privé 
d’emploi au sens de ces mêmes articles. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 34  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas, no 212  présenté par M. Dolez, 
M. Asensi, M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Chassaigne, Mme Fraysse, 
M. Sansu, M. Azerot et M. Nilor et no 273  présenté par 
M. Robiliard, Mme Romagnan, M. Clément, Mme Gourjade, 
M. Philippe Baumel, Mme Untermaier, M. Sirugue, M. Amirs-
hahi, M. Cherki, M. Premat, Mme Récalde, M. Bardy, 
Mme Chabanne, Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, 
Mme Carrillon-Couvreur, Mme Bouziane-Laroussi, 
Mme Capdevielle, Mme Guittet, Mme Fabre, Mme Khirouni, 
M. Travert, M. Marsac, M. Gille, Mme Quéré, M. Allossery, 
M. Terrasse, Mme Tallard, M. Mennucci, M. Hanotin, 
M. Juanico, Mme Rabin, Mme Alaux, Mme Linkenheld et 
M. Maggi. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 274  présenté par M. Robiliard, 
Mme Romagnan, M. Clément, Mme Gourjade, 
M. Philippe Baumel, Mme Untermaier, M. Sirugue, M. Amirs-
hahi, M. Cherki, M. Premat, Mme Récalde, M. Bardy, 
Mme Chabanne, Mme Carrey-Conte, M. Sebaoun, 
Mme Carrillon-Couvreur, Mme Bouziane-Laroussi, 
Mme Capdevielle, Mme Guittet, Mme Fabre, Mme Khirouni, 
M. Travert, M. Marsac, M. Gille, Mme Quéré, M. Allossery, 
M. Terrasse, Mme Tallard, M. Mennucci, M. Hanotin, 
M. Juanico, M. Le Roch, Mme Rabin, Mme Alaux, 
Mme Linkenheld et M. Maggi. 

Rédiger ainsi cet article : 
« Au premier alinéa de l’article L. 312–2 du même code, les 

mots : « refuser de délivrer ou de renouveler une carte de 
séjour temporaire mentionnée à l’article L. 313–11 » sont 
remplacés par les mots : « retirer, de refuser de délivrer ou 
de renouveler une carte de séjour temporaire prévue à l’article 
L. 313–11 ou une carte de séjour pluriannuelle ». 

Amendement no 82  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi- 
Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
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Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélis-
sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Après le mot :  
« doit », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 2 : 
« pouvoir justifier à tout moment qu’il continue de satis-

faire aux conditions fixées pour la délivrance de cette carte et 
qu’il respecte l’engagement d’intégration à la société française 
souscrit en application de l’article L. 311–9. L’autorité 
administrative procède aux contrôles et convocations néces-
saires pour s’assurer du maintien de son droit au séjour. » 

Amendement no 266  présenté par M. Robiliard, 
Mme Carrey-Conte et M. Sebaoun. 

À l’alinéa 3, supprimer les mots : 
« fait obstacle aux contrôles ou ne défère pas aux convo-

cations, ». 

Amendement no 251 rectifié  présenté par Mme Carrey- 
Conte, M. Robiliard, M. Cherki, M. Paul, Mme Romagnan, 
M. Sebaoun, Mme Tallard, M. Amirshahi et M. Hanotin. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« N’est pas regardé comme ayant cessé de remplir les 

conditions d’activité prévues au 1° de l’article L. 313–10 
l’étranger qui dépasse les plafonds des heures de travail 
autorisées. » 

Amendement no 33  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« II. – Au premier alinéa de l’article L. 312–2 du même 

code, après le mot : « envisage » sont insérés les mots : « de 
retirer ou ». » 

Après l'article 8 

Amendement no 121  présenté par M. Molac, M. Coronado, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. de 
Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Après l'article 8, insérer l'article suivant :  
Le second alinéa du I de l’article L. 313–7 du code de 

l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Elle donne également droit à l’exercice d’une activité 
commerciale à titre complémentaire, selon le régime prévu 
à l’article L. 133–6–8 du code de la sécurité sociale. » 

Article 8 bis (nouveau) 

1 La sous-section 2 bis du chapitre III du titre Ier du livre 
III du même code est complétée par un article L. 313–7– 
2 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 313–7–2. – I. – La carte de séjour tempo-
raire est accordée à l’étranger qui vient en France, dans le 
cadre d’une convention de stage visée par l’autorité 
administrative compétente, effectuer un stage dans un 
établissement ou une entreprise du même groupe, qui 
justifie d’une ancienneté d’au moins trois mois, et qui 
dispose de moyens d’existence suffisants. Elle porte la 
mention “stagiaire ICT”. 

3 « La carte de séjour temporaire portant la mention 
“stagiaire ICT (famille)” est délivrée de plein droit, s’il est 
âgé d’au moins dix-huit ans, au conjoint de l’étranger 
mentionné au premier alinéa ainsi qu’à ses enfants entrés 
mineurs en France, dans l’année qui suit leur dix- 
huitième anniversaire ou lorsqu’ils entrent dans les prévi-
sions de l’article L. 311–3, sous réserve du respect de la 
condition prévue à l’article L. 313–2. La durée de cette 
carte est égale à la période de validité restant à courir de la 
carte de séjour de leur conjoint ou parent. 

4 « La carte de séjour temporaire portant la mention 
“stagiaire ICT (famille)” donne droit à l’exercice d’une 
activité professionnelle. 

5 « L’étranger ayant été admis au séjour dans un autre 
État membre de l’Union européenne pour les mêmes 
motifs que ceux mentionné au premier alinéa du 
présent article, peut effectuer une mission d’une durée 
inférieure ou égale à quatre-vingt-dix jours dans le cadre 
du 2° de l’article L. 1262–1 du code du travail, afin 
d’effectuer un stage dans un établissement ou une entre-
prise du même groupe, dans le cadre du titre de séjour 
délivré dans le premier État membre aux fins d’un trans-
fert temporaire intragroupe, portant la mention “ICT”. 

6 « II. – Lorsque la mission est d’une durée supérieure à 
quatre-vingt-dix jours, l’étranger qui justifie de ressources 
suffisantes est autorisé à travailler et à séjourner en France 
au titre d’une carte de séjour portant la mention 
“stagiaire mobile ICT” d’une durée identique à celle de 
la mission envisagée. Cette durée ne peut dépasser la 
durée maximale de séjour autorisée dans l’Union 
européenne. 
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7 « La carte de séjour temporaire portant la mention 
“stagiaire mobile ICT (famille)” est délivrée de plein 
droit, s’il est âgé d’au moins dix-huit ans, au conjoint 
de l’étranger mentionné au premier alinéa du présent II 
ainsi qu’à ses enfants entrés mineurs en France, dans 
l’année qui suit leur dix-huitième anniversaire ou 
lorsqu’ils entrent dans les prévisions de l’article L. 311– 
3, sous réserve du respect de la condition prévue à 
l’article L. 313–2. La durée de cette carte est égale à la 
période de validité restant à courir de la carte de séjour de 
leur conjoint ou parent. 

8 « La carte de séjour temporaire portant la mention 
“stagiaire mobile ICT (famille)” donne droit à l’exercice 
d’une activité professionnelle. » 

Amendement no 132  présenté par M. Ciotti, M. Goujon, 
M. Lellouche, Mme Boyer, M. Aubert, M. Dhuicq, M. Marlin, 
M. Hetzel, M. Fromion, M. Fenech, M. Vitel, M. Salen, 
M. Guibal, M. Bénisti, M. Moreau, M. Luca, M. Furst, 
M. Mariani, M. Tian, M. Decool, M. Reynès, M. Verchère, 
M. Gandolfi-Scheit et Mme Greff. 

Supprimer l’alinéa 3. 

Article 9  

1 L’article L. 313–10 du même code est ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 313–10. – Une carte de séjour temporaire, 
d’une durée maximale d’un an, autorisant l’exercice 
d’une activité professionnelle, est délivrée à l’étranger : 

3 « 1° Pour l’exercice d’une activité salariée sous contrat 
de travail à durée indéterminée, dans les conditions 
prévues par l’article L. 5221–2 du code du travail. Elle 
porte la mention “salarié”. 

4 « La carte de séjour est prolongée d’un an si l’étranger 
se trouve involontairement privé d’emploi. Lors du 
renouvellement suivant, s’il est toujours privé d’emploi, 
il est statué sur son droit au séjour pour une durée 
équivalente à celle des droits restant à courir au titre 
du revenu de remplacement mentionné à l’article 
L. 5422–1 du même code ; 

5 « 2° Pour l’exercice d’une activité salariée sous contrat 
de travail à durée déterminée ou dans les cas prévus aux 
articles L. 1262–1 et L. 1262–2 du code du travail, dans 
les conditions prévues à l’article L. 5221–2 du même 
code. Cette carte est délivrée pour une durée identique 
à celle du contrat de travail ou du détachement, dans la 
limite d’un an. Elle est renouvelée pour une durée 
identique à celle du contrat de travail ou du détache-
ment. Elle porte la mention “travailleur temporaire”. 

6 « L’étranger se voit délivrer l’une des cartes prévues 
au 1° ou au présent 2° sans que lui soit opposable la 
situation de l’emploi sur le fondement de l’article 
L. 5221–2 du code du travail lorsque sa demande 
concerne un métier et une zone géographique caractérisés 
par des difficultés de recrutement et figurant sur une liste 
établie par l’autorité administrative, après consultation 
des organisations syndicales d’employeurs et de salariés 
représentatives. 

7 « La carte de séjour prévue au 1° ou au présent 2° est 
délivrée, sans que lui soit opposable la situation de 
l’emploi, à l’étudiant étranger qui, ayant obtenu un 

diplôme au moins équivalent au grade de master dans 
un établissement d’enseignement supérieur habilité au 
plan national, souhaite exercer un emploi salarié et 
présente un contrat de travail, à durée indéterminée ou 
à durée déterminée, en relation avec sa formation et 
assorti d’une rémunération supérieure à un seuil déter-
miné par décret en Conseil d’État ; 

8 « 3° Pour l’exercice d’une activité non salariée, écono-
miquement viable et dont il tire des moyens d’existence 
suffisants, dans le respect de la législation en vigueur. Elle 
porte la mention “entrepreneur/profession libérale”. » 

Amendement no 254  présenté par M. Robiliard, M. Amirs-
hahi, M. Premat, M. Marsac, M. Clément, Mme Khirouni, 
Mme Gourjade, M. Gille, Mme Bouziane-Laroussi, 
Mme Quéré, M. Allossery, M. Terrasse, Mme Carrey-Conte, 
Mme Tallard, M. Mennucci, M. Hanotin, M. Juanico, 
Mme Fabre, Mme Linkenheld, M. Sebaoun, 
Mme Laurence Dumont et M. Alexis Bachelay. 

À la première phrase de l’alinéa 3, après le mot : 
« indéterminée », 
insérer les mots : 
« ou d’un contrat de travail à durée déterminée d’une durée 

égale ou supérieure à douze mois » 

Amendement no 83  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi- 
Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan-
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, 
M. Alain Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe 
Armand Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia-
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
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Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, M. Solère, 
M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, M. Suguenot, 
Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, M. Teissier, 
M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vitel, 
M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth et 
Mme Zimmermann. 

Rédiger ainsi le début de l’alinéa 4 : 
« Si l’étranger se trouve involontairement privé d’emploi au 

moment du renouvellement de la carte, il est statué... (le reste 
sans changement ». 

Amendement no 255  présenté par M. Robiliard, M. Amirs-
hahi, M. Premat, M. Marsac, M. Clément, Mme Khirouni, 
Mme Gourjade, M. Gille, Mme Bouziane-Laroussi, 
Mme Quéré, M. Allossery, M. Terrasse, Mme Carrey- 
Conte, Mme Tallard, M. Mennucci, M. Hanotin, 
M. Juanico, Mme Fabre, M. Sebaoun, Mme Laurence Dumont 
et M. Alexis Bachelay. 

À la première phrase de l’alinéa 5, après le mot : 
« à durée déterminée », 
insérer les mots : 
« d’une durée inférieure à douze mois ». 

Amendement no 84  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Olivier Marleix, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélis-
sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 

Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth 
et Mme Zimmermann. 

Supprimer la troisième phrase de l’alinéa 5. 

Amendement no 342  présenté par M. Binet. 

I. – Supprimer les alinéas 6 et 7. 

II. – En conséquence, après l’alinéa 8, insérer les deux 
alinéas suivants : 

« L’étranger se voit délivrer l’une des cartes prévues au 1° 
ou au présent 2° sans que lui soit opposable la situation de 
l’emploi sur le fondement de l’article L. 5221–2 du code du 
travail lorsque sa demande concerne un métier et une zone 
géographique caractérisés par des difficultés de recrutement et 
figurant sur une liste établie par l’autorité administrative, 
après consultation des organisations syndicales d’employeurs 
et de salariés représentatives. 

« La carte de séjour prévue au 1° ou au présent 2° est 
délivrée, sans que lui soit opposable la situation de 
l’emploi, à l’étudiant étranger qui, ayant obtenu un 
diplôme au moins équivalent au grade de master dans un 
établissement d’enseignement supérieur habilité au plan 
national, souhaite exercer un emploi salarié et présente un 
contrat de travail, à durée indéterminée ou à durée déter-
minée, en relation avec sa formation et assorti d’une rémuné-
ration supérieure à un seuil déterminé par décret en Conseil 
d’État. » 

Article 10  

1 L’article L. 313–11 du même code est ainsi modifié : 

2 1° Au 1°, après le mot : « temporaire », sont insérés les 
mots : « , de la carte de séjour pluriannuelle » ; 

3 2° Le 3° est abrogé ; 

4 3° Le 11° est ainsi rédigé : 

5 « 11° À l’étranger résidant habituellement en France si 
son état de santé nécessite une prise en charge médicale 
dont le défaut pourrait avoir pour lui des conséquences 
d’une exceptionnelle gravité et si, eu égard à l’offre de 
soins et aux caractéristiques du système de santé dans le 
pays dont il est originaire, il ne pourrait pas y bénéficier 
effectivement d’un traitement approprié. La condition 
prévue à l’article L. 313–2 n’est pas exigée. La décision 
de délivrer la carte de séjour est prise par l’autorité 
administrative après avis d’un collège de médecins du 
service médical de l’Office français de l’immigration et 
de l’intégration, dans des conditions définies par décret 
en Conseil d’État. Les médecins de l’office accomplissent 
cette mission dans le respect des orientations générales 
fixées par le ministre chargé de la santé. Chaque année, 
un rapport présente au Parlement l’activité réalisée au 
titre du présent 11° par le service médical de l’Office 
français de l’immigration et de l’intégration ainsi que 
les données générales en matière de santé publique 
recueillies dans ce cadre. » 
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Amendement no 87  présenté par M. Larrivé, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Cochet, M. Copé, 
M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, M. Couve, 
Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, M. Daubresse, 
M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La Verpillière, 
M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, M. Decool, 
M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, M. Devedjian, 
M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, M. Douillet, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Estrosi, 
M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, 
M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, 
M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan-
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Olivier Marleix, 

M. Alain Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe 
Armand Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia-
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth 
et Mme Zimmermann. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 341  présenté par Mme Mazetier, 
M. Juanico, M. Premat, M. Mennucci, Mme Guittet, 
M. Hammadi, M. Cherki, Mme Laclais, Mme Khirouni, 
M. Pellois, Mme Carrey-Conte, M. Gille, Mme Linkenheld, 
Mme Tallard, Mme Crozon, M. Clément, M. Allossery et 
Mme Laurence Dumont. 

Après l’alinéa 2, insérer les deux alinéas suivants : 
« 1° bis Après le mot : « France », la fin du 2° est ainsi 

rédigée : 
« depuis qu’il a atteint au plus l’âge de treize ans ; ».  
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